L O I X 

Du  17  feptembre  1792,,  Fan  quatrième  de  la  Liberté. 

i®.  Payement  des  dépenfes  qu’exigent  les  opérations  nèceffaires 
pour  établir  en  Frajice  P uniformité  des  poids  & mefures. 

20.  Contraventions  à la  loi  qui  défend  les  cocardes  autres  que 
celles  aux  trois  couleurs  nationale^. 

Abolition  de  tous  procès  & juge  mens  contre  des  citoyens , 
depuis  le  1 4 juillet  1789,  fous  prétexte  de  provocation  au 

40.  Négociations  relatives  aux  indemnités  qui  peuvent  réfulter 
du  licenciement  Ci  du  défar  me  ment  des  régimens  Suiffes.  \ / 
f°.  Eccléfiafiiques  non  a fer  mentes  qui  fe  retireraient  dans  les 
pays  en  guerre  avec  la  France . 

6°.  Defenfe  de  l'exportation  des  grains  Cp  fourrages  provenant 
de  propriétés  fi tuées  en  France , appartenant  à des  étrangers A 
7o.  Articles  additionnels  à la  loi  du  27  août  dernier % relative 
à V enregifirtment  dés  effets  au  porteur. 

8c.  Congés  des  capitaines  Ci  Ueiitenans  de  vaiffeaux , dont  la 
famé  aura  été  altérée  fur  mer. 

9°.  Organifation  de  la  marine . 


JLj’Assemblée  Nationale  confidérant  que  les  travaux 
commencés  par  l’académie  des  fciences  pour  parvenir  à 1 uni- 
formité des  poids  & des  mefures  ne  peuvent  être  interrompus  , 
décrète  qu’il  y a urgence. 


A 
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L’AfTemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence  ^dé- 
crète : 

Que  la  tréforerie  nationale  tiendra  à la  difpofition  du  minif- 
tre  de  l’intérieur  une  Tomme  de  foixante  mille  livres , qui  fera 
délivrée  fur  Tes  ordonnances  au  tréforier  de  l’académie  des 
Tciences , pour  le  payement  des  dépenfes  qu’exigent  les  opé- 
rations nécetëaires  pour  établir  en  France  l’uniformité  des 
poids  & mefures. 


Du  même  jour  1 j Septembre. 

Contraventions  à la  loi  qui  défend  les  cocardes  autres  que  celles 
aux  trois  couleurs  nationales . 

Un  pétitionnaire  à la  barre  demande  la  peine  de  mort  contre 
tout  four-niffeur  qui  contreviendroit  direélement  ou  indirecte- 
ment à la  loi  qui  défend  les  cocardes  autres  que  celles  aux 
ttois  -couleurs  nationales.  Cette  proportion  convertie  en 
motion  , adoptée. 



Du  même  jour  ,17  Septembre. 

Abolition  de  tous  procès  & jugemens  contre  des  citoyens, 
depuis  le  14  juillet  1789,  fous  prétexte  de  provocation  au 
duel. 

L’Assemblée  Nationale  conlidérant  que  depuis  les  pre- 
miers momens  de  la  révolution  f l’oppofition  momentanée  des 


y 

opinions  a déterminé  des  citoyens  à des  provocations  qu’ils 
n’euflent  point  faites  s’ils  euffent  eu  ie  temps  de  réfléchir  & 
de  ne  confulter  que  leurs  fentimens  réels  $ qu’il  en  efl:  rélulté 
des  inftruftions  criminelles , qui  ont  enlevé  à la  fociété  des 
hommes  qui  pourroient  lui  être  utiles,  & que  l’indulgencq 
nationale  a le  droit  d’y  rappeler , décrète  qu’il  y a urgence.  , , 

L’Aflemblée  Nationale , après  avoir  décrété  [urgence*  dé- 
crète ce  qui  fuit  : . 

• ■ A i ub  isli  il 

Article  p ir  e m i eu. 

Tous  procès  & jugemens  contre  des  citoyens , depuis  le  14 
juillet  1789  , fous  prétexte  de  provocation  au  duel,  font 
éteints  6c  abolis. 

A R T.  I I. 

Le  pouvoir  exécutif  provifoire  donnera  les  ordres  néceflaires 
pour  que  les  citoyens  détenus  en  conséquence  defdits  procès 
& jugemens , foient  mis  fans  délai  en  liberté. 


. . ..  j-.  : ..  . moi'  en: 

Du  même  jour  17  Septembre  1793 

A-  ■ . t sknohÂa  oAdnioh A5 J . 

Négociations  relatives  aux  indemnités  qui  ; -peuvent  ré  fuites 
du  licenciement  & du  défarmement  des  régimens  SuiJJes, 

ü a :t  j ç»  i t sl  A • 

Xj’Asse^blee.  Nationale  cpnfldérant^quê; fati^aéHoiî 
quelle  a déjà  témoignée,  & qu’elle  réitère  au  nom  de  la 
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'nation,  des  fervices  des  régimêns  Suiffes,  & l’intention  quelle 
a notifiée  de  continuer  a vivre-  avec  la  nation  Suiffe  en  bonne 
intelligence  & en  bon  voifinage , ne  peut  Faire  regarder  le 
licenciement  & le  défarmement de  ces  régimêns, que  comme 
une  mefiire  nécelfitée  par  les  circonftances  du  nouvel  ordre  de 
chofes  établi  en  France , & par  la  pénurie  trop  eertainé 
d’armes,  renvoie  les  réclamations  des  régimêns  Suiffes  au 
pouvoir  exécutif,  k l’effet  de  négocier  avec  la  dignité  & la 
générolité  convenables , foit  les  indemnités  qui  peuvent  ré- 
fulter  du  licenciement  i foit  pour  le  prix  des  armes , fauf  la 
ratification  du  corps  légifiafif. 


Du  même  jour  17  Septembre  1792. 

Ecclèfiajüqiies  non  affermâmes  qui  fe  retireraient  dans  les 
pays  en  gu  erre  avec  la  France. 

JLj’Assemblée  Nationale  confidérant  que  parfon  décret  du 
2 6 août  dernier , relatif  aux  prêtres  non  affermentés , elle  leur 
a laiffé  la  faculté  de  efioififle  lieu  dé  leur  retraite^  Si  qu’en  con- 
féquence  de  cette  liberté  indéfinie  plufieurs  fe  retirent  dans  des 
lieux  de  raffemblement,  & font  feupçonnés  d’aller  augmenter 
le  nombre  de  nos  enne’rais;- affolés,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale , après  avoir  décrété  l’urgence  , dé- 
crète ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfient  décret , le 


r 

eccléfiaftiques  qui  fortiront  du  territoire  François , en  exécu- 
tion de  l’article  Ier.  de  la  loi  du  26  août  dernier , ne  pourront 
fe  rendre  dans  aucun  pays  actuellement  en  guerre  avec  la 
France. 

Art.  IL 

Les  corps  adminiftratifs  & municipalités  auxquels  fe  pré- 
fenteroient  des  eccléliaftiques  munis  de  paffeports  pour  les 
pays  ennemis  , font  autorifés  à les  arrêter,  & tenus  de  donner 
de  nouveaux  paffeports, 

A II  T.  III. 

Dans  le/ cas  ou  ces  ecclélîadiques  refuferoient  de' chan- 
ger le  lieu  de  leur  retraite , ils  feront  rraités  conformément  aux? 
ddpoljtions  .portées  en  l’article  III  de  la  loi  du  16  août, 

A R T,  IV, 

- - - . - ;)  v O ■ : J : 

“ ■ ' ' < (COO  Xü£  . ’ . 

Le  pouvoir  exécutif  teff  fpécialement  chargé  de  donner 
fur  le  champ  les  ordres,  néceffaires  à l'exécution  du  préfent 
décret. 

nitSi  ç i hr<-:  a. 


Du  même  jour  17  Septembre  1792, 


'*  ÎI9 




Dêfenfe  de  l' exportation  des  grains  & fourrages  prove- 
nant de  propriétés  fituées  en  France  , - appartenant  à des 
étrangers . 

'Assemblée  Nationale  confidétant  que , pour 
faciliter  l’approvilionnement  des  différentes  armées  de  la 
nation,  il  importe  d’empêcher  1’exportation  des  grains  &: 
fourrages  provenant  de  propriétés  lituées  en  France,  appar- 
tenant3^ des  étrangers , décrète  qffil  y a.  urgence.'..  • l . 

L’Affemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence , dé- 
crète que  ‘pendant  tout  le  temps  que  durèra  la  'guerre , il  fera- 
furfis  à l’exécution  de  l’article  XXXIII  de  la  convention  paf» 
fée  le  18  novembre  1779  éntre  *la:  "France  & l’impératrice- 
reine  de  Hongrie , relativement  aux  récoltes  des  citoyens  ref- 
pe&ifsdes  deux  états  ; & que  pendant  Jîe  mêîffé  temps  I,  iî-ùe 
fera'  exporté  hors  du  terHtôitë  François  " aucuns  grains  ni 
fourrages  provenant  de  propriétés  fituées  en  France,  appar- 
tenant à des  étrangers , fauf  à ceux-ci  à les  vendre  en  France 
de  gré  à gré , ou  à dire  d’experts , fuivant  le  taux  courant  des 
grains  & fourrages. 
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Du  même  jour  17  Septembre  1792: 

; 

Articles  additionnels  à la  Loi  du  27  Août  dernier , rtf/a- 
à L'enregijlrement  des  Effets  au  porteur . 

M • Baignoux  , rapporteur  du  comité  de  l’ordinaire  des 
finances , propofe  , & l’Affemblée,  adopte  dès  articles  addition- 
nels à la  loi  du  27  août  ; dernier , relative  à l’enregiftrement 
des  effets  au  porteur.  . 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  qu’il  eft  néceffaire 
d’ajouter  à la  loi  du  27  août  dernier  , concernant  l’enregifc 
îrement  des  effets  au  porteur , quelques  difpofitions  pour  en 
rendre  l’exécution  plus  facile  aux  agens  du  tréfor  public , 
décrète  qu’il  y a urgence.  . >1 

L’Affemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence  9 
décrète  ce  qui  luit-: 

Article  premier. 

Les  payeurs  des  coupons  d’intérêts  des  emprunts  publics^ 
pourront  ne  .pas  tenir  les  journaux  & regiftres  mentionnés 
en  l’article  XVII  de  la  loi  du  27  août  1,792  j mais  alors  ils 
feront  tenus  de  communiquer  les  coupons  d’intérêts  par  eux 
acquittés  • dans  l’année  lors  courante  & la  précédente  , aux 
prépofés  de  l’enregiftrement  à leur  réquifition, 

fsUtrf  A.  4 ; 
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Â R T.  ï I. 

Les  prépofés  à l’enregiffremënt  feront  tenus  de  porter  fur 
chacun  des  coupons  à écheoij:,  Jes,  npms  du  propriétaire 
‘dénomme  dans  chaque  mention  a enregiffrement  faite  fur 
l’effet  public  repréfentant  le  capital , à toutes  réquisitions  qui 
leur  feront  faites  par  le  porteur  de  l’effet,  & avant  que  iefdits 
coupons  foient  acquittés',  en  jufühatîf  par  le  porteur-  que 
l’effet  capital  a été  vifé  & eiiregiffré  fous  fon  nom  ÿ en  con- 
féquence , il  fuffra  aux  payeurs  defdits  coupons , pour  fatis- 
faire  à l’article  XVI  de  ladite  loi , de  les  payer  fur  la  fimple 
repréfentation  des  coupons  & fur  l’acquit  du  dernier  proprié- 
taire y dénommé.  Quant  anxocoupons^  échus  antérieurement 
au  premier  juillet  dernier,  ils  : feront -payés  comme  par  le 
paffé,  n’étant  pas  compris  dans  les  difpofitions  de  ladite  loi. 

« - • • ) .}  ’ > ‘ -j.  O • i ' ■ 

Art.  II  L 

Les  aêïions  de  l’ancienne  compagnie  des  Indes,  qui,  aux 
termes  de  la  loi  du  2 5 juillet  dernier,  doivent  être  renouve- 
lées , ne  feront  échangées  qu’en  juffifiant  par  les  propriétaires 
que  leurs  actions  ont  été  vifées  & enrêgiffrées  dans  les  délais 
fixés  pour  les  autres  effets  publics  ; & les  a&ions  données  en 
échange,  portant  le  même  numéro  que  les  anciennes,  feront 
enregiftrées  gratuitement  dans  le  délai  durî  mois  après  le 
renouvellement  effe&ué. 

Art.  I V. 

Chaque  endoffement  ou  tranfport  des  bulletins  de  l’édit 
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de  décembre  1785  non  fortis  par  le  tirage  , fera,  fournis  à 
' l’enregifirenient  & à un  droit  de  quinze  fous  fixe  pour  chaque 
bulletin. 

A R T.  V. 

'Ne  font  pas  compris  dans  la  difpofîtioii  de  la  loi  du  27 
arout  1792,  les  récépiffés  de  liquidation  pour  recôriftitùtion, 
délivrés  nominativement  au  propriétaire  par  les  liquidateurs 
de  la  treforerie  nationale. 

A r t.  V L 


Les  quittances  de  finance  de* l’édit  de^  décembre  1785 
forties  en  remboursement , continueront  ||ptre  admifesà  la  con-^ 
verfion  viagère  accordée  par  l’édit  de  création , avec  toutes 
les  ftipulations  ds  jouiffance  & de  furvivance  , comme  par  le 
paffé , pourvu  néanmoins  qu’un  des  ayant  - droit  à la  rente 
viagère , foit  déclaré  propriétaire  par  la  dernière  mention  de 
l’enregiftrement.  Quant  aux  contrats  conftitués  du  même  édit 
fortis  en  rembourfement , ils  pourront  être  convertis  en  viager 
comme  par  le  paffé. 


Art.  VIL 


Les  converfions  de  quittances  de  finance  au  porteur  en  con- 
trats, permifes  par  les  édits  de  décembre  1782 décembre  1784 
& décembre  1785 , & par  le  décret  du  29  a*oût  1789,  concer- 
nant l’emprunt  national , auront  lieu  fur  la  remife  de  l’effet 
au  porteur  duement  vifé , Sc  après  que  tous  les  endoffemens 
qui  y feront  portés  auront  été  enregiflrés , fauf  aux  proprié- 

A 5 
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taires  à faire  imputer  & déduire  le  droit  d’enregifirement  par 
lui  payé  pour  le  dernier  tranfport , fur  le  droit  d’enregifire- 
ment  auquel  feroit  affujetti  le  contrat  de  conflitution  paflé 
à fon  profit. 

Art.  VIII. 

Les  capitaux  des  effets  au  porteur  compris  dans  la  loi  du 
27  août  qui  les  affujettit  à la  formalité  de  l’enregifirement , 
devenant,  par  l’effet  même  de  cette  loi , de  véritables  créances 
en  nom , les  propriétaires  ou  conceflionnaires  de  ceux  de  ces 
effets  qui  feront  fortis  par  le  tirage,  feront  tenus  pour  en 
recevoir  le  rembourfement , de  faire  les  jufiifications  exigées 
par  les  décrets  des  24  juin,  29  juillet  & autres  fubféquens. 
Çette  difpofition  n’aura  pas  lieu  pour  les  coupons  d’intérêts. 

A R T.  I X. 

Les  concefïionnaires  ne  feront  tenus  dans  tous  les  cas , que 
de  leurs  jufiifications  perfonnelles , & non  de  celles  de  leurs 
cédans. 

Art.  X. 

Le  délai  accorfé  par  l’article  II  de  la  loi  du  27  août 
dernier,  pour  le  rifa  des  effets  publics  fiipulés  au  porteur, 
eft  prorogé  jufqu’au  31  oéiobre  prochain  j en  conféquence, 
la  nullité  prononcée  par  l’article  VIII  de  la  même  loi , n aura 
lieu  qu’après  l’expiration  de  ce  nouveau  délai. 

Art.  X I. 

La  régie  nationale  de  l’enregiftrement_  établira  & nom- 
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mera , fous  l’approbation  du  mi  mûre  des  contributions  pu- 
bliques , dans  chacune  des  villes  de  Londres , Amûerdam  , 
Gênes  & Genève , un  prépofé  affermenté  , lequel  procédera 
à l’enregiûrement  & au . vifci  fans  frais  des  effets  au  porteur 
qui  lui  feront  préfentés  dans  la  forme  prefcrite  par  la  loi 
du  27  août. 

Art.  XII. 

Le  bureau  de  l’enregîûrement  & du  vifa  fera  placé  clans 
l’hôtel  de  l’envoyé  ou  chargé  d’affaires  de  France  autant 
qu’il  fera  poffible  , & fon  étabiifiement  fera  annoncé  dans 
les  papiers  publics,  avec  mention  qu’il  ne  fubffûera  que  pen- 
dant trois  mois. 

Art.  XIII. 

Ce  terme  expiré , le  regiftre  fera  clos  par  l’envoyé  ou 
chargé  des  affaires  de  France,  & rapporté  par  le  prépofé , 
qui  en  fera  le  dépôt  à l’hôtel  de  la  régie  à Paris. 

Art.  XIV. 

Les  frais  de  voyage  & le  traitement  de  ces  prépofés, 
feront  alloués  en  dépenfe  à la  régie  comme  frais  extraordi- 
naires , d’après  la , fixation  qui  en  fera  faite  par  le  miniûre 
des  contributions  publiques. 
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Du  même  jour  17  Septembre. 

Conges  des  Capitaines  & Lieutenans  de  vaiffeaux,  dont  la 
famé  aura  été  altérée  fur  mer. 

JL/Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ion  comité  de  marine  , confidérant  que  les  officiers  qui  fp 
vouent  à la  défenfe  de  la  patrie  fur  les  vaiffeaux  de  l’état , font 
expofés  par  la  nature  de, leur  fervice  , à de  longs  féjours  à la 
mer  & à des  maladies  particulières  à ceux  qui  fréquentent  cet 
élément  ; voulant  leur  procurer  au  retour  de  leurs  campagnes , 
les  moyens  de  réparer  leur  fanté  & de  fe  mettre  en  état  de 
donner  de  nouvelles  preuves  de  leur  zèle,  décrète  qu’il  y a 
urgence. 

L’Affeinblée  Nationale,  après  avoir  rendu  le  décret  d’urgence? 
décrète  définitivement  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Les  capitaines  & lieutenans  de  vaiffeaux  pourront  obtenir 
à leur  retour  de  la  mer,  s’il  eft  prouvé  que'- leur  fanté  y ait 
été  altérée , des  congés  pour  la  moitié  feulement-  du  temps 
qu  ils  auront  paffé  à la  mer , fans  cependant  que  la  durée  de 
ces  congés  puiffe  excéder  une  année  $ Sc  ils  jouiront  de  la 
totalité  de  leurs  appointemens  pendant  la  durée  de  leurs» 
congés. 


Le  nombre  des  officiers  jouiffimt  ainfi  de  la  totalité  de  leurs 
appointemens  pendant  leur -ab.fcnce  du  port,  fera  indépendant 
de  celui  des  officiers  afFeélés  au  fervice  de  la  mer  ou  des  ar- 
fenaux,  en  vertu  de  l’article  III  dé  la  loi  du  premier  juin  179  r. 

SUD 

Art.  III» 

Les  officierS  revenantde  la  mer , ne  ferontadmis  à demander- 
des  congés,  que  dans  les  trente  jours  qui  fuivront  l’époque  de 
la  revue  de  déiàrmement. , 


Art.  IV.  , 

/ ■ . . ' . 

Les.  capitales . .&  .lieuten^ns  de  yaineaux  employés  . au 
fervice  intérieur  du  port,  & dont  la  fanté  ou  les  affaires  très-im- 
portantes exigeraient  qu’ils  s’en  éloignaffent,  pourront  obtenir 
la  permiffion  de  .çeffer  ce  fervice  & de  quitter  le  ptort  jufqu’à 
ce  qu’ils,  foient  .rappelés  .pour  les  armemens  j mais  ils  ne 
jouiront,,  pendant  leur  abfençe,  que  de  la  . moitié  de  leurs 
appointemens. , conformément  à l’article  IÏT  de  la  loi  du 
i»er  juin. 


A R T.  -V.  ' 

inp  es  mVroèV 

Les  enfeignes  entretenus  pourront  obtenir  des  congés  dans 
les  cas  ci-deiîus  fpécifiés,  & le  miiirftfé  elfe  la  marine  jugera 
s’ils  doivent  conferver  pendant  leur  abfence  , dont  la  durée  ne 
pourra  excéder  3ixf  mois , Jilsfi  totalité  non  une  partie  de  leur 
traitement. 


U 


Du  même  jour  17  Septembre  1792. 

Organifadon  ' de  la-  Marine. 

JL/Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  marine , ayant  reconnu  que  les  précédentes 
loix  fur  la  marine  contiennent  des  difpofitions  qui  n étoient 
deib’nées  à recevoir  leur  exécution  que  dans  des  temps  ordi- 
naires & féparés  par  des  intervalles  affez  longs , du  moment 
de  la  première-  organifation  ; qu’il  eft  auffi  d’autres  difpofition& 
que  l’expérience  a fait  juger  peu  compatibles  avec  la  nature  du 
fervice  de  mer  ; enfin , qu  il  s’eft  préfenté  des  difficultés  fur 
lefqu elles  il  efl  inflant  de  prononcer  ; confidérant  qu’il  importe , 
dans  les  circonffances  aèluefles , de  mettre  toutes  les  parties 
de  la  force  publique  dans  l’état  le  plus  propre  à défendre  effi- 
cacement l’indépendance  nationale , & voulant  lever  tous  les 
oLftacles  qui  s’oppofent  à Ce  qu’il  puiffe  être  formé  prompte- 
ment un  corps  d’officiers  de  vaiffeaux  dont  les  talens  & l’expé- 
rience égalent  le  patriotifme,  en  appelant  au  foutien'  du 
pavillon  de  la  liberté  & de  l’égalité,  une  partie  des  nombreux 
navigateurs  qui , en  offrant  leurs  fervices  , ont  donné  une 
preuve  non  équivoque  de  leur  zèle,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale,,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuit: 

TITRE  PREMIER. 

Retraites . 

Article  premier. 

Le  pouvoir  exécutif  dreffera  6c  fçra  paffer  à rAffembîéë 


. M 

Nationale , fous  le  plus  breftfélai  poffible , un  état  de  tous  les 
capitaines  & majors  de  vaifleaux  qui  ayant  demandé  leur 
retraite  avant  le  1 5 feptembre  1791  ou  dans  les  quatre  mois 
qui  ont  fuivi  l’époque  de  leur  retour  de  la  mer,  ou  qui  n’ayant 
pas  été  compris  dans  la  nouvelle  formation , faite  en  vertu  des 
ioix  du  15  mai  1791  , fônrdàns  le  cas  d’être  provifoirement 
traités  fuivant  les  difpofitions  de  l’article  XXI  de  la  loi  du 
1 5 mai  1791. 

Art.  I I. 

Le  fort  des  lieutenans  de  vaiffeau  & officiers  d’autres  grades, 
qui  fe  trouveront  dans  les  cas  ci-deffiis  fpécifiés  pour  les  capi- 
taines & majors,  fera  définitivement  réglé  fuivant  les  dif- 
pofitions des  loix  générales  fur  les  penfions , (k.  il  leur  en,  fera 
donné  connoiftance. 

Art.  III. 

■ jT 

Les  officiers  compris  fur  la  lifte  de  nouvelle  formation, 
publiée  au  mois  de  janvier  1792  , qui  ont  demandé  leur 
retraite  avant  le  15  mars,  jour  de  la  revue  générale,  & 
qui,  par  leur -âge  ou  la  durée  de  leurs  fervices,ne  font  pas 
dans  le  cas  de  prétendre  à des  penfions , feront  informés 
par  le  miniftre  de  kla  marine  , qu’ils  peuvent  fe  regarder 
comme , retirés. 

Art.  IV. 

Ceux  qui  pourroient  avoir  droit  à des  penfions  / feront 
divifés  Len  deux  çlaftes. 


de  nouvelle  foiy 


iloq 


îq  ■ '] 


Dans  la  première  feront  .compris  les  officiers  qui  n’ont 
motivé  la  demande  de  leur,  retraite  que  fur  leur  mauvaife 
faute  , & ils  feront  tenus  dentaire  preuve.,  par  des  certifi- 
cats dont  l’exaéHtude  fera  attedée  .parada,  municipalité  du 
lieu-de  leur  domicile.  Ces.offiqiprs  feront  traités  comme  ceux 
qui  font  l’objet  de  l’article  prçrnier.  - 

La  fécondé  claffie  fera  compofée  des  officiers  qui , à des 
allégations  de  mauvaife  fanté  $ ont  joint  d’autres  "motifs  quels 
qu’ils  foient,  pour  ne  pas*  continuer  à fervir  la  patrie;  ie'mi- 
niflre  les  préviendra  qu’ils  font  déchus  de  l’honneur  de  la 
défendre  , & n’ont  aucune-  marque,  de  ; fatisfaéHon  à 
e’.perer.  ...  . . pi  gricb  'ïn&i . . 

- - • -■  çaicjjjm  . 

L^s;  offièiers  x{i£i:;;  ayant  du  12  février 

1792  , ont  depuis  demandé  leur  retrahé^-êc  qui,  par  leur 
âge  & la  durée  de  leurs  fervices  ne  font  pas  dans  le  cas 
de  prétendre  à une  pênfiofi  , SUrënCune  fimple  permiffion 
de  fe  retirer.  Ceux  . qui,  feroient  fufceptibles  d’obtenir  une 
peniioh  , recevront  l'application  Lde  la  loi  du  27  mai  1792  , 
relative  à la  fufpéfifidn"  des  penfiolis  de  retraite  pour  les 
militaires.  1 ” 

,-.;q  moi  ox  , toO'.Vioi  triooi  en  orrn-h  rî  no  .v".  ~ 1 vf . 


Dan s - tous  - les  cas , les  fervices  des  officiers  fufceptibles 
d’une  penfion  de  retraite,  ne  feront  calculés  que  jufqu’au 
jour  où  ils  l’ont 
d’être  employés 
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mation , qui  ne  fe  font  pas  préfentés  à la  revue  du  1 5 mars 
1792 , qui , n’étant  pas  à cette  -époque  abfens  pour  le  fervice 
par  congé  , ou  dans  les  colonies  Françoifes,  n’ont  pas  Satis- 
fait à la  loi  du  12  février  précédent,  ou  ceux  qui,  abfens 
pour  le  fervice  par  congé  , ou  dans  les  colonies  Françoifes  , 
ne  s’y  conformeroient  pas, un  mois  après  la  publication  de 
la  préfente  loi,  ou  un  mois  après  leur  retour  en  France , font 
cenfés  avoir  abandonné  leur  état , avoir  renoncé , ainfi 
que  tous  les  demiffionnaires  , à toute  récompenfe  de  leurs 
précédens  fervices. 

Le  minifixe  arrêtera  & adreffera  dans  les  ports  la  lifie 
des  uns  & des  autres. 

Art.  VIII. 

L’Assemblée  fe  réferve  de  ftatuer  fur  la  pofition  des  offi- 
ciers qui  auroient  été  dans  l’impoffibilité  phyfique  de  fatis- 
faire  à la  loi  du  1 2 février  1792  , & qui  en  auroient  témoi- 
gné le  defir  auffi-tôt  quil  a été  en  leur  pouvoir. 

Art.  IX. 

Tout  officier  civil  ou  militaire  de  la  marine  fera  tenu  y 
fous  peine  de  perdre  fon  emploi  , de  remettre  à fon  fupé- 
rieur  immédiat  pour  être  adreflee  au  minifire  de  la  marine, 
la  preuve  de  fa  preffation  du  ferment  d’être  fidèle  à la  nation  , 
de  maintenir  de  tout  fon  pouvoir  la  liberté  & l’égalité  , & 
de  mourir  à fon  pofte  en  les  [défendant , cette  formule  étant 
fubftituée  à celle  de  l’ancien  ferment  civique , dont  il  efi:  fait 
mention  dans  l’article  III  de  la  loi  du  12  février  1792. 
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TITRE  II. 

Remplacement  & nomination  aux  emplois  vacans . 

Article  premier. 

' L E pouvoir  exécutif  ne  fera  tenu  de  faire  ces  remplace- 
mens  dans  tous  les  grades , qua  fur  & à mefure  du  befoin , 
de  manière  que  fon  choix  ne  porte  que  fur  des  fujets  dignes 
de  la  confiance  de  la  nation. 

Art.  II. 

Officiers  généraux. 

Le  pouvoir  exécutif  eft  autorifé  à laiffer  vacantes  , tant 
qu’il  ne  jugera  pas  que  le  befoin  du  fervice  exige  quelles 
foiem  remplies  , 

Une  place  d’amiral  ; 

Trois  de  vice-amiral  ; 

Six  de  contre-amiral. 

Le  mode  d’avancement  & de  nomination  à ces  grades , 
fera  maintenu  tel  qu’il  efl  réglé  par  les  précédentes  loix.  * 

Art.  III. 

Capitaines  de  vaiffieau. 

Le  pouvoir  exécutif  efl  aufïi  autorifé  à ne  porter  le  nombre 
des  capitaines  de  vaiffeau  qu’à  140  , tant  qu’il  ne  jugera  pas 
qu’il  foit  néceffaire  de  le  completter  à 180.  Cette  réduction 
portera  fur  la  troifième  claffe  d’appointemens. 

Art.  IV. 

Les  trois  années  de  navigation  dans  le  grade  de  lieutenant. 
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exigées  par  Farticle  XXXVI  de  la  loi  du  1 5 mai  1791  ,pour 
être  fufceptibîe  d’être  nommé  capitaine  de  vailfeau  , au  choix 
du  pouvoir  exécutif,  feront  réduites  à trente  mois  pendant  la 
durée  de  la  guerre  aêluelle. 

Il  ne  fera  rien  changé  d’ailleurs  au  mode  d’avancement  & 
de  nomination  au  grade  de  capitaine. 

Art.  V. 

Lieutenans  de  vaijfeau. 

, Le  nombre  des  lieutenans  de  vaiffeau  reliera  fixé  à 800, 
divifés  en  trois  clalfes  d’appointemens , fuivant  ce  qui  ell 
réglé  par  la  loi  du  premier  juin  1791. 

A R T.  V I. 

La  moitié  des  places  de  lieutenant  vacantes  , ou  qui  vien- 
dront à vaquer,  fera  dévolue  de  droit  aux  enfeignes  entre- 
tenus, par  rang  d’ancienneté  fur  la  lille , & fans  égard  à l’âge  , 
qui  réuniront  lix  ans  de  fervice  à la  mer  fur  les  vailfeaux  de 
l’état  , en  qualité  d’officier  entretenu  ou  auxiliaire  , ou  de  pre- 
mier maître  : la  moitié  de  ce  temps  , ou  une  moindre  durée  , 
pouvant  être  remplie  par  le  temps  de  commandement  de  na- 
vires du  commerce. 

Les  enfeignes  entretenus  qui  ne  prouveront  pas  avoir  fatis- 
fait  à ces  conditions  , feront  pâlies  dans  les  remplacemens 
jufqu’à  ce  qu’ils  foient  dans  les  termes  du  préfent  article. 

Art.  VIL 

La  fécondé  moitié  des  places  de  lieutenant  de  vailfeau  fera 
donnée  , au  choix  du  pouvoir  exécutif,  aux  enfeignes  entre- 
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tenus  ou  non  entretenus  , aux  anciens  fous-lieutenans  de 
vaifTeau  & fous-lieutenans  de  port , aux  officiers  auxiliaires 
qui  auront  été  employés  en  cette  qualité  fur  les  vaiffeaux  de 
l’état  en  temps  de  guerre , & de  préférence  à ceux  qui  fe  fe- 
ront diftingués  par  des  aêfions  d’éclat  ; enfin  aux  premiers 
maîtres  les  plus  diftingués  qui  auront  fatisfait  aux  conditions 
impofées  par  l’article  précédent  aux  enfeignes  entretenus  ; 
ce  qui  devra  être  prouvé  par  des  états  authentiques , & de 
l’exaclitude  defquels  les  adminiftrateurs , qui  les  auront  lignés , 
feront  refponfables. 

Art.  VIII. 

Tous  les  officiers  & autres  navigateurs  qui,  par  les  précé- 
dentes loix  fur  la  marine  , étoient  appelés  à concourir , fui- 
vant  la  durée  de  leurs  fervices , pour  completter  le  grade  de 
lieutenant  de  vaifTeau  & remplir  les  cent  premières  places 
d’enfeignes  entretenus , & qui  n’auroient  pas  obtenu  fur  les 
liftes  arrêtées  aux  mois  de  janvier  & de  juillet  1792, ou  fur 
celles  qui  feront  arrêtées  par  la  fuite  r le  grade  ou  le  rang 
auquel  leurs  fervices,  calculés  jufqu  au  premier  juillet  1791, leur 
donnoient  droit,  l’obtiendront  à quelqu’époque  que  leurs  titres 
puiffent  être  conftatés.  Les  places  qui  feront  ainfi  remplies, 
feront  imputées  fur  celles  laiftees  au  choix  du  pouvoir  exécu- 
tif ; & il  ne  pourra  être  fait  à ce  fujet  aucune  répétition  d’ap- 
pointemens  du  nouveau  grade,  qui  ne  commenceront  à courir 
que  du  jour  où  il  fera  accordé , bien  qu’il  foit  fait  mention 
fur  le  brevet  de  la  date  à laquelle  il  auroit  dû  être  expédié 
à celui  qui  l’obtiendra  , ce  qui  fervira  à fixer  fon  rang. 

Art.  IX. 

Les  lieutenans  de  vaifTeau  &:  enfeignes  entretenus , 'dont  la 


îiffe  a été  publiée  au  mois  de  janvier  dernier,  & qui  ont 
rempli  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  loix  pour  jouir 
de  leurs  appointemens , en  feront  payés  jufqu  au  premier  du 
préfent  mois  de  feptembre , quelle  que  doive  être  leur  pofition 
ultérieure. 

Art.  X. 

Ceux  des  officiers  de  ces  deux  grades , qui  dans  le  travail 
arrêté  au  mois  de  juillet  1792  , conformément  aux  loix  ren- 
dues fur  la  marine , fe  trouvent  reportés  dans  un  grade  in- 
férieur ou  même  n’avoir  plus  de  grade , ne  jouiront  de  leurs 
appointemens  que  jufqu’au  premier  du  préfent  mois;  & ceux 
qui  fofit  fur  les  vaiffeaux  de  l’état , jufqu’au  jour  de  leur 
défarmement. 

Art.  XL 

Les  lieutenans  & enfeignes  entretenus  qui  11’étoient  pas 
fur  la  lifte  publiée  au  mois  de  janvier  , & qui  fe  trouvent 
fur  celle  arrêtée  au  mois  de  juillet  dernier , jouiront  des 
appointemens  de  leurs  grades  à compter  du  premier  août 
1792  , en  rempliffant  d’ailleurs  toutes  les  conditions  impofées 
aux  anciens  lieutenans  & enfeignes. 

Art.  XII. 

Enfeignes  entretenu . 

L e nombre  des  enfeignes  entretenus  reliera  fixé  à deux 
cents. 

Le  quart  des  places  qui,  après  le  complettement  du  grade 
de  lieutenant  de  vaiffeau  , fe  trouveront  vacantes , fera , 
fuivant  l’efprit  de  fart.  XVI  de  la  loi  du  15  mai  1791, 
accordé  aux  anciens  fous-lieutenans  de  vaiffeau  & fous-lieu- 
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tenans  de  port , qui  ne  feront  nommés  ni  lieutenans  ni 
enfeignes  entretenus  par  l’effet  des  dilpolitions  précédentes , en 
fuivant  l’ordre  de  leur  ancienneté  fur  la  lifte. 

Le  dixième  de  ces  places  fera,  conformément  à l’article 
XXVIII  de  la  loi,  accordé  aux  maîtres  - pilotes  d’équi- 
page & canonniers  entretenus',  moitié  à l’ancienneté  d’entre- 
tien, moitié  au  choix  du  pouvoir  exécutif  fans  égard  à 
l’âge. 

Le  furplus  des  places  pour  les  porter  à 160,  fera  pour 
cette  fois-ci  feulement,  rempli  au  choix  du  pouvoir  exécutif, 
fait  parmi  les  officiers  auxiliaires , les  volontaires  & naviga- 
teurs de  toute  claffe  , ayant  au  moins  vingt  ans  & pas  plus 
de  quarante , qui  réuniront  quatre  ans  de  fervice  à la  mer , 
fur  les  vaiffeaux  de  l’état  en  qualité  d’officier,  de  pilote, 
d’élève  ou  de  volontaire , deux  années  de  ce  temps  pouvant 
être  remplacées  par  un  temps  égal  de  commandement  de 
bâtiment  de  commerce.  Quarante  places  feront  réfervées  pour 
les  prochains  concours. 

Art.  XIII. 

Afpirans  entretenus. 

Il  fera  ftatué  par  une  loi  particulière , fur  tout  ce  qui  & 
rapport  aux  afpirans  de  la  marine. 

Art.  XIV. 

Officiers  retirés . 

Le  pouvoir  exécutif  eft  autorifé  à juger  ft  les  officiers  de 
marine  retirés  & qui  demandent  leur  réadmiffion , en  font 
fufceptibles  par  leur  âge  & la  nature  de  leurs  anciens  fervices. 
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Art.  XV. 


Aucun  officier  retiré  ne  pourra  être  réadmis , que  dans  le 
grade  qu’il  avoit  étant  en  aéfivité  de  fervice;  le  pouvoir 
exécutif  fixera  le  rang  qu’il  devra  y occuper  ; & les  places 
ainfi  remplies , feront  imputées  fur  celles  lailïées  au  choix. 

Art.  XVL 

Tous  les  officiers,  foit  auxiliaires  ou  d’infanterie  ou  artil- 
lerie de  marine , fous-officiers  & officiers  mariniers  qui  ont 
obtenu  des  grades  ou  des  avancefnens  à la  mer  de  la  part 
de  leurs  généraux  ou  capitaines  commandans,  jouiront  dès 
aujourd’hui  des  émolumens  attachés  auxdits  grades,  & repren- 
dront leur  rang  d’ancienneté  dans  le  grade  auquel  ils  ont  été 
promus , & à compter  de  l’époque  de  leur  avancement  ou 
date  de  leurs  brevets  ou  commiffions  , & feront  nommés , 
même  au  grade  fupérieur , fi  leurs  cadets  y ont  été  déjà  promus 
en  reprenant  également  leur  rang  d’ancienneté. 

Art.  XVII. 

Brevets. 

Le  miniffre  de  la  marine  fera  expédier  des  brevets  à tous 
les  officiers  de  fon  département  qui  ont  droit  d’en  réclamer 
depuis  le  premier  janvier  1792.  Le  protocole  de  ces  brevets 
fera , pour  chaque  grade , dans  la  nouvelle,  forme  adoptée  pour 
les  grades  correfpondans  de  farinée'  de  ligne  ; il  y fera  fait 
mention  de  la  date  à laquelle  ils  auroient  dû  d’abord  être 
expédiés , & ils  auront  le  même  effet  qu’auroient  pu  avoir 
les  anciens  brevets. 


24 

Art.  X Y I I 1. 

Toutes  lès  loix  rendues  fur  la  marine  , auxquelles  les  dif- 
pofitions  précédentes  n apportent  aucun  changement  nécefiaire, 
continueront  d’avoir  leur  pleine  & entière  exécution. 

Art.  XI  X. 

Le  préfent  décret  ne  pourra  fouffrir  aucune  efpèce  de 
reftri&ion  ni  fufpenfion  dans  fon  exécution qu’au  cas  feule- 
ment ou  il  exifteroit  des  jugemens  rendus  par  le  confeil  de 
guerre  contre  les  individus  qui  réclameroient , ou  bien  que 
leur  âge  ou  leurs  infirmités  ne  les  mifiént  hors  d’état  de  fervir 
utilement,  ce  que  pourra  juger  le  pouvoir  exécutif,  conformé» 
ment  à l’article  XIV  du  préfent  décret. 

Au  NOM  DE  LA  NaTION  , le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps 
adminiOxaîlfs  & Tribunaux,  que  les  préfeutes  iis 
faiTent  configner  dans  leurs  reghlres , lire  , publier 
ôc  afficher  dans  leurs  départemens  & refforts  ref- 
pe&ifs  , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
v nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’Etat.  A Paris  , le 
dix-feptièrae  jour  du  mois  de  feptembre mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze  , l’an  quatrième  de  la  liberté; 
Signé  Monge.  Contrejîgné  D ANTON.  Et  fcellées. 
du  fceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  à Confina1. 
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